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M. Jean-Michel Sama Lukonde Kyenge, Président du Sénat de la République démocratique du Congo, 
M. Aimé Boji Sangara, Président de l’Assemblée nationale de la République démocratique du Congo, 
M. Ali Kolotou Tchaïmi, Président du Comité exécutif de l’Union parlementaire africaine, 
M. Idi Gado, Secrétaire général de l’Union parlementaire africaine, 
Honorables Présidents de parlement, 
Chers invités, 
Mesdames et Messieurs,  
 
C’est un grand plaisir de me trouver parmi vous aujourd’hui, à l’occasion de cette 47e Conférence des 
Présidents d’assemblées parlementaires nationales de l’Union parlementaire africaine, ici, à Kinshasa. 
Je tiens tout d’abord à féliciter les hôtes de la Conférence – le Parlement de la République démocratique 
du Congo et l’Union parlementaire africaine – pour l’organisation de cet événement. Votre détermination 
à réunir les parlements africains est une étape essentielle dans la construction de l’avenir durable du 
continent. 
 
Ce rassemblement de leaders parlementaires n’est pas une simple formalité. Il s’agit plutôt de 
l’affirmation de notre conviction commune que le dialogue, la coopération et la solidarité entre les 
parlements sont essentiels pour relever les défis de notre époque.  
 
Les thématiques inscrites à l’ordre du jour de cette conférence notamment la paix, la démocratie, la 
bonne gouvernance, la souveraineté comme base de développement durable, les défis de la transition 
énergétique, la gouvernance numérique et les droits des femmes sont autant de thématiques d’actualité 
qui nous interpellent compte tenu des défis qu’elles représentent notamment pour le bien-être de nos 
populations. 
 
La bonne gouvernance, la démocratie et de la paix sont trois piliers qui loin d’être des concepts abstraits 
constituent des conditions nécessaires à la stabilité, la souveraineté et au développement. Sans elles, 
aucune nation ne peut espérer répondre aux attentes légitimes de sa population. Avec elles, tout devient 
possible. La bonne gouvernance, conditionnée par une volonté politique, est le choix de la transparence 
contre l’opacité, de l’intégrité contre la corruption, et de la responsabilité contre l’impunité.  
 
Ce choix, ce sont les parlements qui doivent le vouloir, le faire, et le porter jusqu’à sa pleine exécution. 
Parce que c’est vous qui fixez les règles du jeu, contrôlez l’action des gouvernements, garantissez 
l’équilibre des pouvoirs. Lorsqu’un parlement est fort, indépendant et dynamique, c’est plutôt le peuple 
tout entier qui en proclame la victoire. La réalité nous a édifiés à souhait que lorsque les institutions sont 
affaiblies, lorsque les contre-pouvoirs se réduisent, les crises deviennent inévitables et explosent. Mais 
lorsque les institutions sont solides, leur résilience les immunise et les propulse même en temps de 
tension.  
 
Tout en plaidant pour des institutions fortes, je voudrais toutefois nuancer mes propos, en ceci qu’elles 
ne constituent pas à elles seules la panacée.  
 
En effet, les institutions aussi bien conçues soient-elles ne peuvent jouer pleinement leur rôle que si elles 
s’appuient sur une culture citoyenne consensuelle, une volonté collective d’accorder la primauté et la 
priorité à l’intérêt général, et une confiance profonde à l’avenir de notre cher continent, l’Afrique. Il est 



 
 

 
 

2 

primordial de cultiver cette foi en nous-mêmes y compris en notre jeunesse, nos talents, notre créativité, 
notre capacité millénaire à innover et à transformer notre réalité selon les besoins et les souhaits de nos 
populations. Nous ne le savons que fort bien, personne d’autre que nous-mêmes ne fera la promotion de 
nos valeurs, gage de notre respect par nos interlocuteurs. L’Afrique se rénovera de l’intérieur pour 
compter davantage à l’extérieur ! Le Parlement, nos parlements, en tant que représentant de cette 
population variée et riche devrait être à l’avant-garde de ce projet novateur pour une Afrique qui compte, 
prospère et respectée.  
 
Avec ceci, je voudrais en appeler à un sursaut collectif pour une gouvernance qui protège, participant 
d’une démocratie qui rassemble au service d’une paix qui dure ! 
 
La typique gouvernance-démocratie-paix déterminera la suite, notamment la question de la souveraineté 
nationale pour un développement durable.  
 
A ce propos, je salue le choix qui été porté par les organisateurs sur la transition énergétique et le 
développement des énergies renouvelables en Afrique. Il s’agit là d’un thème qui est cher aux nations 
africaines, qui aspirent à devenir résilientes face aux changements climatiques et à prendre en charge 
leur développement durable. 
 
En effet, l’Afrique se trouve à un carrefour inédit. Abritant certaines ressources énergétiques 
renouvelables parmi les plus précieuses du monde, le continent a le potentiel de conduire la 
transformation mondiale vers les énergies propres. Cette transition n’est pas une simple question 
d’équilibre entre l’économie et la technique, c’est également une question de gouvernance, de justice et 
de vision à long terme. Et ce sont les parlements, par leurs fonctions de législation et de contrôle et leur 
autorité budgétaire, qui constituent l’épine dorsale de cet effort. 
 
Je me permets, à ce sujet, d’interpeller les Présidents des parlements réunis ici, afin que vous puissiez 
continuer d’impulser l’action de vos parlements. En tant que leader de votre parlement, c’est vous qui 
donnez le ton du dialogue politique. C’est vous qui élaborez les programmes parlementaires. Vous qui 
jouez un rôle central en veillant à ce que les questions climatiques et énergétiques reçoivent toute 
l’attention dont elles ont besoin. Votre leadership contribue à bâtir un consensus qui dépasse les 
clivages politiques et permet de garantir que les objectifs de développement durable guident les 
décisions sur la transition énergétique et la protection de l’environnement à court et à long terme.  
 
Cette considération est étroitement liée au second thème de notre réunion : la consolidation de la 
souveraineté nationale pour un développement durable. Aujourd’hui, la véritable souveraineté n’existe 
pas en tant que telle, mais elle est liée à la capacité d’une nation à trouver sa propre voie en matière de 
développement, à gérer ses ressources de façon responsable et à veiller à ce que les décisions prises à 
l’intérieur de ses frontières favorisent le bien-être de son peuple.  
 
Parallèlement, la souveraineté ne pourra être sauvegardée que par un engagement constructif accru au-
delà des frontières nationales. Une telle approche nécessite de nouer des partenariats, d’échanger des 
connaissances et de coopérer pour relever des défis qu’aucun pays ne saurait relever à lui seul. Les 
parlements renforcent la souveraineté, d’une part en maintenant la transparence, en protégeant les 
ressources nationales et en examinant les accords internationaux, et d’autre part en établissant les 
fondements juridiques qui permettent à leurs pays de bénéficier de la collaboration internationale tout en 
veillant à ce que les priorités nationales soient prises en compte. Des parlements forts, informés et dotés 
de moyens sont plus à même de prospérer dans un monde interconnecté et contribuent à renforcer la 
souveraineté nationale. 
 
Aucun parlement, quelle que soit sa capacité, ne peut relever à lui seul les défis de la transition 
énergétique ou de la durabilité. Cependant, grâce au partage d’expériences et au renforcement de la 
solidarité régionale, les parlements africains peuvent accélérer les progrès et s’exprimer d’une même 
voix forte sur la scène internationale. L’UIP est heureuse de pouvoir accompagner les parlements 
africains dans cette démarche. 
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Au fil des ans, l’UIP a élargi ses activités en Afrique afin d’aider les parlements à renforcer leur capacité 
à légiférer efficacement sur les questions climatiques et environnementales, à assurer le suivi des 
engagements nationaux en matière de climat et à soutenir le développement des énergies 
renouvelables. Nous organisons des formations nationales et régionales afin de fournir des conseils 
techniques et des outils aux parlements en vue d’élaborer des lois vigoureuses sur le climat et l’énergie. 
Nous mettons les parlements en relation avec les plus grands experts mondiaux en matière de 
changements climatiques afin de permettre aux parlementaires d’avoir accès à des connaissances 
scientifiques de pointe et aux bonnes pratiques. En dotant les parlements de ces moyens, nous leur 
permettons de prendre des décisions éclairées, d’élaborer des législations efficaces et d’en contrôler la 
mise en œuvre. 
 
Notre action en Afrique, comme dans d’autres régions, est guidée par un principe simple : un parlement 
fort conduit à une nation forte. Le leadership du continent ne saurait se passer de parlements africains 
forts pour bâtir un avenir durable et souverain.  
 
Honorables Présidents de parlement, je vous encourage à réfléchir aux immenses potentialités qui 
s’offrent à vous. De nombreux pays d’Afrique sont déjà devenus des leaders en matière d’innovation 
dans le domaine des énergies renouvelables. Une telle tendance peut se décliner dans tous les pays du 
continent. 
 
L’UIP reste disponible pour continuer de soutenir vos travaux, à collaborer avec votre parlement pour le 
renforcer en tant qu’institution et à porter votre voix collective. Ensemble, nous pouvons contribuer à 
faire en sorte que la transition énergétique devienne non seulement une source de croissance 
économique, mais aussi un fondement de la justice, de la dignité et de la souveraineté sur l’ensemble du 
continent. 
 
Sur ce, je voudrais conclure mes propos par renouveler le vœu de nous voir continuer à avancer 
Ensemble dans un esprit de coopération, de solidarité et de responsabilité. Oui Ensemble, 
 

- Cultivons la promesse d’une gouvernance voulue répondant aux besoins de nos populations ; 
- Consolidons une démocratie inspirée de nos valeurs ; 
- Promouvons une paix, osmose de la coexistence pacifique de nos populations diverses.  

 
Je vous souhaite une excellente conférence.  
 
Merci de votre attention. 


